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Vresse-sur-Semois, le 19 août 2020 

 

 

        
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous avons l’honneur de vous inviter à participer à la séance du Conseil Communal 

qui aura lieu le jeudi 27 août 2020  à 20h00 en la salle de valorisation des 

produits du terroir, La Glycine, rue Albert Raty, 83 à  Vresse 

 

Ordre du jour :  

1. Patrimoine : achat parcelles forestières Chairière / approbation projet acte 
2. Patrimoine : achat terrain boisé Membre / Approbation projet acte 
3. Patrimoine : vente logement communal Nafraiture / fixation conditions vente 
4. Cours d’eau : convention relative à l’aide pour l’entretien des cours d’eau non 

navigable de 3°catégorie : approbation 
5. Forêts : approbation état de martelage 2021 
6. Forêts : approbation règlement affouage 2021 
7. D.E. : remplacement conduite eau traversée Semois Bohan : fixation 

conditions du marché 
8. D.E. : fournitures pièces pour gestion du réseau : fixation conditions du 

marché 
9. Matériel roulant : achat camion voirie : fixation conditions du marché 
10. Fixation composition du comité d’accompagnement / projet aires multisports 
11. Mandataires : approbation rapport de rémunérations 2019 
12. Population : attribution nom / rue / Alle 
13. Salle des fêtes : modification règlements location 
14. Ardoisalle : approbation cahier charge gestion du site 

 

Huis clos 

1. Enseignement : ratification désignation enseignants temporaires 
 

Par le Collège, 

Le directeur général     Le bourgmestre  

 

 

 

Dominique Leduc     Arnaud Allard  

 

   

    Commune de  

  Vresse-Sur-Semois  

  

 CONVOCATION  

 DU CONSEIL 

 COMMUNAL 
 

Extrait du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation. 

 

Article L1122-11  - Le conseil s’assemble toutes les 

fois que l’exigent les affaires comprises dans ses 

attributions, et au moins dix fois par an. 

Lorsqu’au cours d’une année, le conseil s’est réuni 

moins de dix fois, durant l’année suivante, le 

nombre de conseillers requis à l’article 1122-12, 

alinéa 2, pour permettre la convocation du conseil 

est réduit au quart des membres du conseil 

communal. 

 

Article L1122-12  - Le conseil est convoqué par le 

collège communal. Sur la demande d’un tiers des 

membres en fonction, le collège communal est tenu 

de le convoquer aux jour et heure indiqués. 

 

Article L1122-13 - §1er. Sauf les cas d’urgence, la 

convocation se fait par écrit et à domicile au moins 

sept jours francs avant celui de la réunion ; elle 

contient l’ordre du jour. Ce délai est toutefois 

ramené à deux jours francs pour l’application de 

l’article L1122-17, alinéa3. Les points de l’ordre du 

jour doivent être indiqués avec suffisamment de 

clarté. 

§2. Pour chaque point de l’ordre du jour, toutes les 

pièces s’y rapportant sont mises, à la disposition, 

sans déplacement, des membres du conseil 

communal dès l’envoi de l’ordre du jour. Le 

règlement d’ordre intérieur visé à l’article L1122-18 

peut prévoir que le secrétaire communal ou les 

fonctionnaires désignés par lui fournissent aux 

conseillers qui le demandent des informations 

techniques au sujet des documents figurant au 

dossier ; dans ce cas, le règlement d’ordre intérieur 

détermine également les modalités suivants les 

quelles ces informations techniques seront fournies. 

 

Article L1122-14 -  Les lieu, jour, heure et l’ordre du 

jour des séances du conseil communal sont portés 

à la connaissance du public par voie d’affichage à 

la maison communale, dans les mêmes délais que 

ceux prévus aux articles L1122-13, L1122-23 et 

L1122-24, alinéa 3, relatifs à la convocation du 

conseil communal.  

La presse et les habitants intéressés de la 

commune sont, à leur demande et dans un délai 

utile, informés de l’ordre du jour du conseil 

communal, moyennant éventuellement paiement 

d’une redevance qui ne peut excéder le prix de 

revient. Ce délai utile ne s’applique pas pour des 

points qui sont ajoutés à l’ordre du jour après l’envoi 

de la convocation conformément à l’article  

 

L1122-12. 

Le règlement d’ordre intérieur peut prévoir d’autres 

modes de publication. 

 

Article L1122-15 – Le bourgmestre ou celui qui le 

remplace préside le conseil. La séance est ouverte 

et close par le président. 

 

Article 1122-17 – Le conseil ne peut prendre de 

résolution si la majorité de ses membres en fonction 

n’est présente. 

Cependant si l’assemblée a été convoquée deux 

fois sans s’être trouvée en nombre compétent, elle 

pourra, après une nouvelle et dernière convocation, 

délibérer, quel que soit le nombre des membres 

présents, sur les objets mis pour la troisième fois à 

l’ordre du jour. Les deuxième et troisième 

convocations se feront conformément aux règles 

prescrites par l’article L1122-13, et il sera fait 

 



 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU JEUDI 27 AOÜT 2020 A 20H00 

 

1..PATRIMOINE / ACHAT PARCELLES FORESTIERES / D. MICHEL / CHAIRIERE  

Le 28 novembre dernier vous aviez émis un avis favorable à l’achat de deux terrains boisés sis à Chairière et 
appartenant à Mme Michel qui a émis son accord pour une transaction à 100€ pour les 9a20ca. 
Le projet d’acte d’achat a été rédigé par le Comité d’acquisition ; il est soumis à votre approbation.  
 
2. PATRIMOINE / ACHAT PARCELLES FORESTIERES / D. MICHEL / CHAIRIERE  

Le 24 octobre dernier vous aviez également émis un avis favorable à l’achat d’un terrain boisé sis à Membre et 
appartenant aux consorts LEHEU qui ont émis leur accord pour une transaction à 610€ pour les 8a40ca. 
Le projet d’acte d’achat a été rédigé par le Comité d’acquisition ; il est soumis à votre approbation.  
 
3. PATRIMOINE / VENTE PUBLIQUE EN LIGNE / Logement communal rue Gurnifalize à NAFRAITURE   

En février vous avez autorisé le Collège communal a initier une procédure de vente en ligne de la maison sises 3 
rue Gurnifalize à Nafraiture (maison Léon Frédéric).  
Les conditions de vente sont à présent fixées (obligations de l’acheteur, montant minimum d’enchères, montant 
souhaité,...)  
Il vous revient de les examiner et de les approuver si elles vous conviennent.  
 

4. COURS D’EAU / CONVENTION RELATIVE A L’AIDE POUR L’ENTRETIEN DES COURS D’EAU NON 

NAVIGABLES DE 3e CATEGORIE  

En septembre 2017, vous aviez approuvé le texte d’une convention mettant en place une collaboration avec la 

Province de Namur en matière d’aide à l’entretien des cours d’eau non navigables de 3e catégorie (cours d’eau 

« Communaux ».  

La Province s’y engageait à réaliser (et financer) les travaux d’entretien des cours d’eau non navigables de 3e 

catégorie situés sur la commune (en excluant les travaux extraordinaires d’amélioration et/ou de modification). 

C’est le service technique provincial qui concrétement, se chargerait de définir les actions à entreprendre sur le 

terrain. 

Cette convention n’avait pas été suivie d’effet au motif que la législation régionale a subi d’imporantes 

modifications en 2018. 

Elle a été remaniée et vous est à nouveau proposée pour la gestion des cours d’eau suivants :  

- le ruisseau de la Goutelle  

- le ruisseau du Moulin du Gigue 

- le ruisseau de Membre (partie située à Sugny)  

- le ruisseau de Rebais (un petit bout de 300 mètres dans le fond de Sugny)  

- le ruisseau de Bohan (partie)  

- le ruisseau de Lingue (partie) à Mouzaive 

- le ruisseau de Fumay à Nafraiture (partie)  

 

5. Forêts/ Approbation état de martelage / exercice 2020 

Comme chaque année, le Conseil communal est invité à approuver l’état (très très provisoire)  de martelage qui 
se résume actuellement à 4 896 m³ de résineux et 23 m³ de feuillus. 
Inutile de rappeler que l’avenir des coupes est incertain notamment en raison du problème des scolytes. Le 
volume des bois mis en vente le 16 septembre prochain tiendra évidemment compte de ces critères ; il est, en 
effet, inopportun de vendre du bois très bon marché aujourd’hui ; mieux vaut attendre des jours meilleurs et qu’ils 
retrouvent une juste valeur 
 
6. FORETS / AFFOUAGE / APPROBATION  REGLEMENT 

Comme chaque année, après avoir approuvé l’état de martelage, le Conseil communal est invité  à arrêter le 

règlement sur l’affouage. Au moment de la rédaction du présent document, aucune modification sensible du 

règlement n’est proposée cette année.  

 

7. D.E. TRAVAUX DE REMPLACEMENT DE LA CONDUITE D’EAU TRAVERSANT LA SEMOIS à BOHAN / 

CONDITIONS DU MARCHE  

Le Conseil est invité à arrêter les conditions d’un marché de travaux pour le remplacement (fourniture et pose) de 
la conduite d’eau posée à travers la rivière à Bohan (pratiquement à hauteur du pont de Bohan). Cette conduite 
permet notamment d’alimenter le château d’eau (qui se trouve en forêt aux environs de la rue du Herdier) par le 
puits nommé « Pad Là » qui se trouve rue de France, à côté de l’ancienne douane. 
Le procédé proposé consiste à placer une conduite souterraine (+ une gaine de protection) sous le lit de la rivière 
(par forage dirigé).  
La dépense est estimée à 24.200€ TVAC (TVA 21 % récupérable) et le mode de marché proposé est la 
procédure négociée sans publication préalable.  



 
8. D.E. / FOURNITURES PIECES POUR GESTION DU RESEAU / CONDITIONS DU MARCHE  

Nos fontainiers ont besoin de diverses choses rigolotes (des bouchons, des manchons, des coudes, des 
mamelons, des bonnets et des brides et ce, dans diverses dimensions) pour réparer entretenir et améliorer le 
réseau de distribution.  
Ils vous proposent d’arrêter les conditions d’un marché de fournitures pour la somme estimée de 12.000€ HTVA 
(21% récupérable) afin de disposer d’un stock de pièces leur permettant de fonctionner quelques mois.  
 
9. MATERIEL ROULANT : ACHAT CAMION POUR LA VOIRIE / CONDITIONS DU MARCHE  

Le Conseil est invité à arrêter les conditions d’achat d’un camion pour la voirie (remplacement du DAF 
immatriculé en 2008 n° 1VWV102)  
Les conditions qui vont sont proposées porte sur l’achat d’un camion 6x4 , 26t (44t en combinaison avec 
remorque) , moteur euro 6 ; avec une option (la reprise du DAF) pour la somme de 93.750€ HTVA. 
 
10. FIXATION / COMPOSITION DU COMITE D’ACCOMPAGNEMENT PROJET AIRES MULTISPORTS  

En avril 2018, vous aviez désigné les représentants au « Comité d’Accompagnement» du projet de création de 
deux aires multisports à Bohan et Sugny.  
Ayant « zappé » le renouvellement de cet organe à l’occasion du renouvellement des Collège et Conseil 
communaux ; il faut s’y atteler maintenant. Pour  mémoire, cette assemblée est composée d’un président, de 
responsables du quartier, du chef de projet PCS, d’un membre de la Direction wallonne de l’Intégration sociale et 
d’un membre d’Infrasports. 
 

11. RAPPORT DE REMUNERATION / CONSEIL COMMUNAL / APPROBATION 

Les décrets relatifs à la bonne gouvernance imposent l’approbation par le Conseil communal d’un rapport sur les 

rémunérations des membres du Conseil communal reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, 

rémunérations et avantages en nature perçus par les mandataires au cours de l’année écoulée. Ce document est 

soumis à l’approbation du Conseil.  

 

12. POPULATION / ATTRIBUTION NOM DE RUE /ALLE 

A Alle, une petite rue part de la rue des Perlins pour desservir deux chalets et deux maisons situées à l’arrière 

des habitations 5 et 7 de la rue des Perlins.  Ce petit embryon, sans nom, pose problème dans la numérotation 

des habitations de la rue des Perlins.   

Une solution préconisée est l’attribution d’un nom à cette petite rue pour lui permettre une numérotation 

spécifique.  C’est ce que le collège vous propose.  M. Pierret, voisin consulté, a proposé le nom de « rue du Vieux 

Village » car, jusqu’en 1636, l’ancien village de Alle se trouvait à cet endroit.   

 

13. SALLE DES FETES / MODIFICATION REGLEMENT LOCATION 

Suite à la construction de la nouvelle salle des fêtes à Orchimont, il a semblé opportun de revoir le règlement de 

location des salles des fêtes et d’adapter les prix.   

Ce règlement est soumis à l’approbation du Conseil communal.  

 

14. ARDOISALLE / APPROBATION CAHIER DES CHARGES / GESTION DU SITE 

Depuis son acquisition, le site d’Ardoisalle est géré par des bénévoles, Il s’avère, après une trentaine d’années 

d’expérience intéressante qu’il est opportun de confier la gestion de ce site à des professionnels.  

Le Collège a donc chargé l’ADL, en collaboration avec l’administration communale,  de rédiger un cahier des 

charges qui permettra de lancer appel à candidatures.  C’est ce document qui est soumis à votre approbation.  

 


